



 


Le gouvernement continue d’appliquer une politique de violence sociale débridée qui est relayée dans notre ville par un maire jamais en reste pour favoriser la loi de l’argent. Il sanctionne les chômeurs, généralise la précarité, encourage les pratiques de bas salaires, détruit la protection sociale, étrangle les services publics, s’acharne contre les migrants, privatise EDF après la SNCM, stigmatise la jeunesse …

Parmi les conséquences de cette politique, l’explosion de colère dans les banlieues, qui se nourrit du mal-vivre, de la désespérance, du déni de reconnaissance et de dignité. Cette colère se traduit par la plus mauvaise voie qui soit, par des violences que nous condamnons. Cette situation dramatique renforce encore l’impératif de changer la société.

Nous refusons de nous résigner à ce que la société devienne de plus en plus dure et injuste. Nous n’acceptons pas que l’Europe soit réduite à la concurrence entre ses peuples, comme le peuple l’a fortement fait entendre le 29 mai avec la victoire du NON au référendum.

Il faut que nos inquiétudes, nos révoltes, nos exigences soient au centre des solutions politiques à opposer à la droite. Pour battre la droite, au niveau national comme au niveau local, et réussir un changement de politique qui réponde à nos attentes, nous avons besoin d’une gauche rassemblée sur une politique qui rompe avec le libéralisme.

Le 29 mai nous avons pris la parole : gardons-là !
Dans toute la France, des forums ouverts à toutes et à tous se réunissent.

Le but : construire à gauche un programme politique permettant d’améliorer vraiment la vie.

Le moyen : lors de ces forums, mettons tout sur la table, les propositions des uns et des autres, parlons « concret », parlons vrai. Confrontons les propositions des formations de gauche à vos attentes, écoutons ce qu’ont à dire les syndicats et les associations, débattons et décidons ensemble.

Forum Citoyen 

Mercredi 16 novembre à 18h

Salle des Fêtes de Rive de Gier

Avec la participation du Parti Communiste Français, du Parti Socialiste, de Démarche Citoyenne, de syndicalistes CGT des Services Publics (EDF, Trésor Public, La Poste, Education), de militants alter mondialistes, associatifs, et de citoyens…

Ils témoignent…





… venez en faire de même !





Stéphane, salarié AREVA :





« Je suis depuis 15 ans au service d’une grande entreprise française. Ces 5 dernières années, mon entreprise a beaucoup « évolué ». Le personnel hautement qualifié qui part en retraite est remplacé par des travailleurs précaires et sous payés (intérim). En même temps, avec des effectifs réduits et non formés, nous devons augmenter notre productivité de 30% et … garder le sourire ! »





« La situation économique et sociale sur le canton de Rive-de-Gier et Grand-Croix est très préoccupante.


Des menaces sérieuses pèsent sur Duralex, Bonnefoux, Almet, Omco, les Centres sociaux etc.


 Les services publics, tels que la Poste, la CRAM, les ASSEDIC ou les impôts voient leurs effectifs diminuer et la notion de service public de proximité perdre sans cesse un peu plus de son sens.


Le nombre de RMIstes atteint le millier sur notre canton. La précarité gagne partout du terrain.


C’est pourquoi, l’Union locale CGT appelle les salariés à venir exprimer massivement leur point de vue dans le cadre de ces forums citoyens afin que leur parole et leurs attentes soient prises en compte. 


Il existe des solutions et des propositions aux problèmes de l’emploi, des retraites, de la protection sociale et du chômage. Mais le gouvernement reste sourd aux attentes sociales.


IL FAUT EN DISCUTER et INTERPELLER LES RESPONSABLES POLITIQUES sur leur action. »


 


                                                   Le bureau de l’UL - CGT








Eliane, syndicaliste CGT-Trésor :





« Pour des services publics rénovés répondant aux besoins de la population, démocratisés, contrôlés par les usagers, les élus, les salariés du secteur public et les organisations syndicales. »





Fabrice Prat, syndicaliste CGT EDF-GDF :





« Les conséquences de la privatisation ? Tout d’abord, c’est une spoliation du bien public au profit d’intérêts particuliers. On voit déjà la hausse des factures de gaz, et on peut s’attendre à des services dégradés en matière de sécurité (gazière, nucléaire), des coupures, des temps d’intervention allongés, des fermetures d’agences… De plus, l’environnement est sacrifié à cause des risques de rupture de production et de la relance d’une production basée sur le fuel et le gaz. D’autres choix existent, parlons-en ! »





Confédération nationale du Logement :





« Se loger doit devenir un droit pour tous ! Chacun d’entre nous peut témoigner de la difficulté à trouver un logement correspondant à nos besoins, avec un loyer acceptable, y compris en HLM, où les augmentations chaque année sont supérieures à celle de notre pouvoir d’achat. Dans les années 50, il était admis de consacrer 12% de ses revenus pour se loger, aujourd’hui nous sommes plus près des 30 à 50%. On manque de logements mais on laisse démolir les logements sociaux à loyers plutôt faibles pour les remplacer par de la copropriété ou des HLM aux loyers inaccessibles pour les familles modestes. On laisse se constituer sans réagir les ghettos de la pauvreté, pour s’étonner ensuite de l’existence du mal-vivre qui débouche sur la violence.








